Contrat de location ou de colocation de logement meublé

Bail mobilité (de 1 à 10 mois)
Soumis au titre 1er ter de la Loi n°89-462 du 6 juillet 1989
A la date de la prise d'effet du bail, le locataire justifie être (cochez le motif permettant au locataire de bénéficier du bail mobilité et joindre un justificatif) :
☐ en formation professionnelle





☐ en études supérieures
☐ en contrat d'apprentissage





☐ en stage
☐ en engagement volontaire dans le cadre du service civique 

☐ en mutation professionnelle
☐ en mission temporaire dans le cadre de son activité professionnelle
I Désignation des parties
Le présent contrat est conclu, sans recours à un mandataire professionnel, entre les soussignés :

[nom(s) et prénom(s), ou dénomination du BAILLEUR, domicile ou siège social, qualité du BAILLEUR (personne physique, personne morale) (1), adresse électronique (facultatif), numéro de téléphone (facultatif)] (2)
__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________________________
(1) Une SCI, par exemple, est une personne morale  

(2) A reproduire si pluralité de bailleurs
Désigné(s), ci-après sous la dénomination « LE BAILLEUR » 
Et,
[nom(s) et prénom(s), du ou des locataires ou, en cas de colocation, des colocataires, adresse électronique (facultatif), numéro de téléphone (facultatif)] __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________

Désigné(s), ci-après sous la dénomination « LE LOCATAIRE »

Il a été convenu ce qui suit :
II Date de prise d’effet et durée du contrat 

● Durée du contrat : la présente location est consentie et acceptée pour une durée de __________ mois (précisez en toutes lettres la durée du bail qui doit être au minimum d'un mois et au maximum de 10 mois), non renouvelable et non reconductible. 
● Début du bail : le contrat prend effet le : (date de la remise des clés au locataire : JJ/MM/AAAA)  _______/________/________
● Fin du bail : le contrat prendra fin automatiquement le : (JJ/MM/AAAA) _______/________/_________ sans que le BAILLEUR n’ait à donner congé au locataire. 

Le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, sous réserve de donner congé au bailleur en respectant un préavis d'un mois.
III Objet du contrat 
Le contrat a pour objet la location d’un logement ainsi déterminé : 
A. Consistance du logement 
● Localisation du logement : 
N°_____________Rue_______________________________________________________________________________

Commune__________________________________________________________Code postal _____________________

Etage_____ Bâtiment_______ Porte_______ Autres précisions utiles__________________________________________

● Type d’habitat :
☐ Immeuble collectif (appartement)

☐ Immeuble individuel (maison)
● Régime juridique de l’immeuble :
☐ Monopropriété                                                      ☐ Copropriété 
● Période de construction (exemples : avant 1946, de 1946 à 1970, de 1971 à 1990, après 1990) :___________________________
● Surface habitable (telle que définie par l’article R. 111-2 du Code de la construction et de l’habitation) :______________________m2
● Nombre de pièces principales : __________________________________________________________________________

● Autres parties du logement (grenier, combles aménagés ou non, terrasse, balcon, loggia, jardin…) : __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

● Eléments d’équipements du logement (cuisine équipée, détail des installations sanitaires, etc.) :
__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

● Modalité de production de chauffage :
☐ Individuel                               ☐ Collectif (dans ce cas, précisez les modalités de répartition de la consommation du locataire : selon relevés d’index ou selon tantièmes de copropriété, etc.) ____________________________________________________

● Modalité de production d’eau chaude sanitaire :
☐ Individuelle                            ☐ Collective (dans ce cas, précisez les modalités de répartition de la consommation du locataire : selon relevés d’index ou selon tantièmes de copropriété, etc.) _________________________________________________________________________________________________
B. Destination des locaux 
Le logement est réservé à l’usage exclusif d'habitation.
C. Désignation des locaux et équipements accessoires de l’immeuble à usage privatif du locataire
☐ Parking(s) N°_________________ ☐ Garage(s) N°__________________
☐ Cave(s) N° ______________________      ☐ Jardin privatif
                                     ☐ Autres (préciser) __________________________________________________

 D. Enumération des locaux, parties, équipements et accessoires de l’immeuble à usage commun 
☐ Garage à vélos           ☐ Ascenseur        ☐ Espaces verts     ☐ Aires et équipements de jeux      
☐ Local poubelles          ☐ Laverie           ☐ Gardiennage      ☐ Autres (préciser) ___________________
E. Equipements d’accès aux technologies de l’information et de la communication
(Modalités de réception de la télévision dans l’immeuble, modalités de raccordement internet, etc.) __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
IV Conditions financières 
Les parties conviennent des conditions financières suivantes :
A. Fixation du loyer 

a) Montant du loyer mensuel (hors charges)
La présente location est consentie moyennant le paiement mensuel d’un loyer hors charges de (en toutes lettres) _______________________________________________________________________________________________________€ 
b) Si le logement est situé dans une zone tendue où s’appliquent des modalités particulières de fixation du loyer, précisez : (La liste des communes situées en zone tendue est disponible sur legifrance.gouv.fr ou sur PAP.fr)
Le loyer du logement est soumis au décret fixant annuellement le montant maximal d'évolution des loyers à la relocation (décret disponible sur legifrance.gouv.fr ou sur PAP.fr) :          ☐ Oui                   ☐ Non
c) Informations relatives au loyer du dernier locataire 
● Montant du dernier loyer appliqué au locataire précédent :_______________________________________________€

● Date de versement de ce loyer :______________________________________________________________________
● Date de la dernière révision du loyer :_________________________________________________________________
(Ces deux mentions ne sont pas à remplir si le locataire précédent a quitté le logement depuis au moins dix-huit mois avant la signature du présent bail)
B. Charges récupérables
Les charges locatives accessoires au loyer principal sont versées par le locataire sous la forme d'un FORFAIT qui recouvre les charges récupérables dont la liste est fixée par le décret N°87-713 du 26 août 1987. Ce montant ne peut pas être manifestement disproportionné au regard des charges réelles résultant du dernier décompte de charges de l’immeuble.
Le forfait de charges est fixé à (en toutes lettres) : ________________________________________________________________ __________________________€, par mois. Il sera acquitté en même temps que le loyer. Ce montant ne peut donner lieu ni à complément ni à régularisation ultérieure. 
C. Assurance du logement

• Le locataire est tenu de s’assurer contre les risques locatifs et d’en justifier à la remise des clés par la remise d’une attestation au bailleur.
• EN CAS DE COLOCATION, les parties peuvent convenir dès la conclusion du bail de la souscription par le bailleur de cette assurance pour le compte des colocataires. Précisez :
Souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des COLOCATAIRES :                ☐ Oui  
  ☐ Non
Si oui :
· Indiquez :

· Montant total de la prime d’assurance souscrite par le Bailleur pour le compte des colocataires : ________________________€ (*)
· Montant dont le locataire s’acquitte chaque mois en même temps que le loyer principal (quote-part mensuelle) :________________________€ (*)
· Le bailleur transmet une copie du contrat d'assurance au locataire lors de sa souscription et de chacun de ses renouvellements.
Au cours du bail, les colocataires peuvent provoquer la résiliation de l'assurance souscrite par le bailleur pour leur compte dans les conditions prévues par l’article 7g de la loi du 06/07/1989, en lui fournissant une attestation d’assurance. Le bailleur s’engage alors à résilier le contrat souscrit pour le compte des locataires dans le délai le plus bref permis par la législation en vigueur. La prime ou la fraction de prime exigible dans ce délai au titre de la garantie souscrite par le bailleur demeure récupérable auprès du locataire.

(*) Éventuellement majorée dans la limite de 10 % de son montant. 
D. Modalités de paiement

• Périodicité de paiement :
☐ Le loyer et les charges sont payables mensuellement et d’avance, le _________________________ de chaque mois. 
☐ Si les parties prévoient une autre périodicité (*), précisez laquelle et la date de paiement : _________________________________________________________________________________________________ 
(*) Par exemple un paiement trimestriel. Toutefois, le paiement mensuel est de droit et le locataire peut en faire la demande à tout moment en cours de bail.
• Montant total dû à chaque échéance : ___________________________________________________________________€
Ce montant total se décompose de la façon suivante :

· Loyer : ___________________________________________________________________________________€
· Charges récupérables : ______________________________________________________________________€
· En cas de colocation, le cas échéant : assurance récupérable pour le compte des colocataires : ________________________________________€
V. Travaux
Si le logement est situé en zone tendue(*), le loyer est en principe fixé dans la limite du loyer du locataire sortant. Toutefois, si le propriétaire a réalisé certains travaux, le loyer peut être réévalué dans deux hypothèses :

• Le bailleur a réalisé des travaux d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence portant sur les parties privatives ou sur les parties communes, depuis la conclusion du dernier contrat de location avec le précédent locataire : 
☐ Oui 

☐ Non
Si oui, précisez :

· Montant des travaux :_______________________________________________________________________€

· Nature des travaux :__________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________
Si le montant de ces travaux est au moins égal à la moitié de la dernière année de loyer, le loyer annuel du présent bail peut être fixé avec une hausse maximale de 15 % du coût de ces travaux TTC par rapport au loyer du locataire précédent.
• Le bailleur a réalisé des travaux d’amélioration  au cours des six derniers mois : 
☐ Oui 

☐ Non
Si oui, précisez :

· Montant des travaux :_______________________________________________________________________€

·  Nature des travaux :_________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________
Si le montant de ces travaux est au moins égal à la dernière année de loyer du locataire précédent, le loyer du présent contrat peut être fixé librement.

(*) La liste des communes situées en zone tendue est disponible sur legifrance.gouv.fr ou sur PAP.fr 
VI. Dépôt de garantie
Aucun dépôt de garantie ne peut être exigé par le bailleur pour cette location.
VII. Clause résolutoire
A défaut de paiement de tout ou partie du loyer, des charges ou du dépôt de garantie et deux mois après commandement de payer demeuré infructueux, le présent contrat sera résilié immédiatement et de plein droit. Le bailleur pourra, dans le cas où le locataire ne quitterait pas les lieux, l’y contraindre par simple ordonnance de référé. Il est expressément convenu qu'en cas de paiement par chèque, le loyer, les charges et le dépôt de garantie ne seront considérés comme réglés qu'après encaissement du chèque, la clause résolutoire pouvant être appliquée par le bailleur au cas où le chèque serait sans provisions. 

De même, en cas de trouble de voisinage constaté par une décision de justice, ou à défaut de production par le locataire d'un justificatif d'assurance couvrant ses risques locatifs, ou encore à défaut de respecter l’obligation d’user paisiblement des locaux loués et un mois après commandement resté infructueux, le contrat sera résilié de plein droit.
VIII. Le cas échéant, autres conditions particulières (A définir par les parties)
___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________(Vous pouvez, par exemple, prévoir une clause relative aux travaux envisagés par le bailleur ou le locataire.)
IX. Obligations des parties
Le locataire est tenu des principales obligations suivantes : 
- de payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; 

- d'user paisiblement du logement suivant la destination qui lui a été donnée par le contrat de location, et de respecter, le cas échéant, le règlement de copropriété et le règlement intérieur de l’immeuble ; 

- de répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement ; 

- de prendre à sa charge l'entretien courant du logement, des équipements mentionnés au contrat et les menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par décret en Conseil d'Etat, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure ;

- de permettre l'accès aux lieux loués pour la préparation et l'exécution de travaux d'amélioration des parties communes ou des parties privatives du même immeuble, de travaux nécessaires au maintien en état ou à l'entretien normal des locaux loués, de travaux d'amélioration de la performance énergétique à réaliser dans ces locaux et de travaux permettant de rendre le logement décent ; 

- de ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l'accord écrit du propriétaire ; à défaut de cet accord, ce dernier peut exiger du locataire, à son départ des lieux, leur remise en l'état ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées sans que le locataire puisse réclamer une indemnisation des frais engagés ; le bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais du locataire la remise immédiate des lieux en l'état lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du local. Toutefois, des travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie peuvent être réalisés aux frais du locataire. Ces travaux font l'objet d'une demande écrite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception auprès du bailleur. L'absence de réponse dans un délai de quatre mois à compter de la date de réception de la demande vaut décision d'acceptation du bailleur. Au départ du locataire, le bailleur ne peut pas exiger la remise des lieux en l'état. La liste des travaux ainsi que les modalités de mise en œuvre sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

 - de laisser visiter, aussitôt le congé reçu du locataire, ou au cours du dernier mois de location, ou encore en cas de mise en vente, les locaux loués, deux heures par jour les jours ouvrables (du lundi au samedi) ;

- de ne pas céder le contrat de location ni de sous-louer le logement sauf avec l'accord écrit du bailleur, y compris sur le prix du loyer. Le prix du loyer au mètre carré de surface habitable des locaux sous-loués ne peut excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire transmet au sous-locataire l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail en cours ;

- s’il souhaite donner congé en cours de bail, de respecter un délai de préavis d'un mois et de notifier ce congé au bailleur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou de lui signifier par acte d'huissier ou de lui remettre en main propre contre récépissé ou émargement. Le délai de préavis court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier ou de la remise en main propre.
Le bailleur est tenu des principales obligations suivantes : 
- de remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, exempt de toute infestation d’espèces nuisibles et parasites, répondant à un critère de performance énergétique minimal et doté des éléments le rendant conforme à l'usage d'habitation ;

- de délivrer au locataire un logement en bon état d'usage et de réparation ainsi que les équipements mentionnés au contrat de location en bon état de fonctionnement ; toutefois, les parties peuvent convenir par une clause expresse des travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter et des modalités de leur imputation sur le loyer ; cette clause prévoit la durée de cette imputation et, en cas de départ anticipé du locataire, les modalités de son dédommagement sur justification des dépenses effectuées ; une telle clause ne peut concerner que des logements répondant aux caractéristiques définies en application des premier et deuxième alinéas ;

- si le logement est situé dans un immeuble collectif dont le permis de construire a été délivré avant le 01/07/1997, de tenir à la disposition du locataire, sur simple demande, le dossier amiante ;

 - d'assurer au locataire la jouissance paisible du logement et, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du Code civil, de le garantir des vices ou défauts de nature à y faire obstacle hormis ceux qui, consignés dans l'état des lieux, auraient fait l'objet de la clause expresse mentionnée au ci-dessus ; 
- d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat et d'y faire toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués ; 

- de ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par le locataire, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose louée ;

- de transmettre gratuitement une quittance au locataire qui en fait la demande. La quittance porte le détail des sommes versées par le locataire en distinguant le loyer et les charges.
X. Etat des lieux contradictoire 
Un état des lieux est établi selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de concertation, dans les mêmes formes et en autant d'exemplaires que de parties lors de la remise et de la restitution des clés. Il est établi contradictoirement et amiablement par les parties ou par un tiers mandaté par elles et joint au contrat de location. 

Si l'état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il est établi par un huissier de justice, sur l'initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié entre le bailleur et le locataire et à un coût fixé par décret en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les parties en sont avisées par l'huissier au moins sept jours à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

A défaut d'état des lieux ou de la remise d'un exemplaire de l'état des lieux à l'une des parties, la présomption établie par l'article 1731 du Code civil ne peut être invoquée par celle des parties qui a fait obstacle à l'établissement de l'acte ou à sa remise à l'une des parties. 

Le locataire peut demander au bailleur ou à son représentant de compléter l'état des lieux d'entrée dans un délai de dix jours à compter de son établissement. Si cette demande est refusée, le locataire peut saisir la commission départementale de conciliation territorialement compétente. 

Pendant le premier mois de la période de chauffe, le locataire peut demander que l'état des lieux soit complété par l'état des éléments de chauffage. 

Le propriétaire ou son mandataire complète les états des lieux d'entrée et de sortie par les relevés des index pour chaque énergie, en présence d'une installation de chauffage ou d'eau chaude sanitaire individuelle, ou collective avec un comptage individuel. L'extrait de l'état des lieux correspondant est mis à la disposition de la personne chargée d'établir le diagnostic de performance énergétique prévu à l'article L. 134-1 du Code de la construction et de l'habitation qui en fait la demande, sans préjudice de la mise à disposition des factures.

Pièces annexées au contrat
Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes :
☐ A. Un justificatif du motif permettant au locataire de bénéficier du bail mobilité (convention de formation, de stage, contrat d’apprentissage...).
☐ B. Le cas échéant, un extrait du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges.
☐ C. Un dossier de diagnostic technique comprenant :

- un diagnostic de performance énergétique ;

- un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le 1er janvier 1949 ;

- un état des risques naturels et technologiques ; 

- un diagnostic de l’installation intérieure d'électricité si elle a été réalisée depuis plus de quinze ans ;

- un diagnostic de l’installation intérieure de gaz si elle a été réalisée depuis plus de quinze ans ou si le dernier certificat de conformité date de plus de quinze ans ;

Ce dossier de diagnostics techniques est :
 ☐ transmis par mail au locataire 
 ☐ annexé et joint au contrat de location  
☐ D. Une déclaration écrite du bailleur si le bien a fait l’objet d’un sinistre suite à une catastrophe naturelle ou technologique, ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance.
☐ E. Un état des lieux (l'état des lieux d'entrée est établi lors de la remise des clés, dont la date peut être ultérieure à celle de conclusion du contrat).
☐ F. Un inventaire et un état détaillé du mobilier.
☐ G. (facultatif) une grille de vétusté choisie parmi celles ayant fait l’objet d’un accord collectif de location, conformément au décret du 30 mars 2016 fixant les modalités de prise en compte de la vétusté.
☐ H. Le cas échéant, le ou les actes de cautionnement. 
☐ I. Le cas échéant, une autorisation préalable ou une déclaration de mise en location [requise uniquement dans certains territoires présentant une proportion importante d'habitat dégradé délimité localement par l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat ou la commune].
☐ J. Le cas échéant, si le loyer a été déterminé à la suite d'une procédure liée au fait que le loyer précédemment appliqué était manifestement sous-évalué, le bailleur annexe au contrat les références aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables.
Fait à ____________________________, le ____________________ en _________ originaux dont un remis au (x) preneur (s).

Signatures précédées de la mention " lu et approuvé ".

Le(s) BAILLEUR(s) :





Le(s) LOCATAIRE(s)
	RAYES NULS

_________ Mots

_________ Lignes
	Paraphe(s) du (des) LOCATAIRE(S)
	Paraphe(s) du (des) BAILLEUR(S)
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